ANNEXE 1

Arrêté du 12 octobre 1998 modifié portant création et organisation des commissions administratives paritaires centrales et locales compétentes à l'égard des corps des personnels de préfecture - (Version consolidée* au 25 juillet 2002) 

NOR: INTA9800419A 

(JO Lois et décrets du 27 octobre 1998 page 16225) 
Modifié par : 

Arrêté du 12 juillet 2002, NOR : INTA0220245A , JORF du 25, page 12736. 

Le ministre de l'intérieur et le ministre de la fonction publique, de la réforme de l'Etat et de la décentralisation, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat ; 

Vu le décret n° 70-79 du 27 janvier 1970 modifié relatif à l'organisation des carrières des fonctionnaires de catégories C et D ; 

Vu le décret n° 82-451 du 28 mai 1982 modifié relatif aux commissions administratives paritaires ; 

Vu le décret n° 90-712 du 1er août 1990 modifié relatif aux dispositions statutaires communes applicables aux corps d'agents administratifs des administrations de l'Etat ; 

Vu le décret n° 90-713 du 1er août 1990 relatif aux dispositions statutaires communes applicables aux corps d'adjoints administratifs des administrations de l'Etat ; 

Vu le décret n° 90-715 du 1er août 1990 relatif aux dispositions statutaires communes applicables aux corps des agents des services techniques des administrations de l'Etat ; 

Vu le décret n° 94-1016 du 18 novembre 1994 modifié fixant les dispositions statutaires communes applicables à divers corps de fonctionnaires de catégorie B ; 

Vu le décret n° 94-1017 du 18 novembre 1994 modifié fixant les dispositions statutaires communes applicables aux corps des secrétaires administratifs des administrations de l'Etat et à certains corps analogues ; 

Vu le décret n° 97-583 du 30 mai 1997 relatif au statut particulier des directeurs, attachés principaux et attachés de préfecture ; 

Vu l'avis émis par le comité technique paritaire central des préfectures le 9 juillet 1998 ; 

Sur proposition du directeur général de l'administration du ministère de l'intérieur, 

Arrêtent : 

Art. 1er. - Les dispositions des arrêtés des 4 août 1989, 23 septembre 1992 et 6 novembre 1995 portant création et organisation des commissions administratives paritaires centrales et locales compétentes à l'égard des corps des personnels de préfecture sont abrogées. Les commissions administratives paritaires en fonction sont maintenues jusqu'à la fin du mandat de leurs membres. 

TITRE Ier 

COMMISSIONS ADMINISTRATIVES PARITAIRES CENTRALES 

Art. 2. - En vue de leur représentation au sein des commissions administratives paritaires prévues par l'article 14 de la loi du 11 janvier 1984 modifiée susvisée, les fonctionnaires des corps des personnels de préfecture sont groupés selon les catégories ci-après : 

Groupe I : directeurs, attachés principaux de 1re classe, attachés principaux de 2e classe et attachés ; 

Groupe II : secrétaires administratifs de classe exceptionnelle, secrétaires administratifs de classe supérieure et secrétaires administratifs de classe normale ; 

Groupe III : adjoints administratifs principaux de 1re classe, adjoints administratifs principaux de 2e classe et adjoints administratifs ; 

Groupe IV : agents administratifs de 1re classe et agents administratifs de 2e classe ; 

Groupe V : agents des services techniques de 1re classe et agents des services techniques de 2e classe. 

Art. 3. - Il est créé à l'administration centrale du ministère de l'intérieur une commission administrative paritaire centrale pour chacun des groupe de fonctionnaires visés à l'article 2 du présent arrêté. 

Art. 4. - Les commissions administratives paritaires centrales sont placées auprès du directeur général de l'administration. 

Art. 5. (Modifié par arrêté du 12 juillet 2002, NOR : INTA0220245A, art. 1er) - Chaque commission administrative paritaire centrale est composée comme suit : 

a) Groupe I : 

le directeur général de l'administration, président, ou son représentant ; 

huit membres titulaires représentant l'administration ; 
neuf membres titulaires représentant les directeurs, attachés principaux et attachés, dont : 
· deux représentants des directeurs ; 

· deux représentants des attachés principaux de 2e classe ; 
· trois représentants des attachés. 
b) Groupe II : 

le directeur général de l'administration, président, ou son représentant ; 

sept membres titulaires représentant l'administration ; 

huit membres titulaires représentant les secrétaires administratifs de classe exceptionnelle, les secrétaires administratifs de classe supérieure et les secrétaires administratifs de classe normale, dont : 

· deux représentants des secrétaires administratifs de classe exceptionnelle ; 

· trois représentants des secrétaires administratifs de classe supérieure ; 
· trois représentants des secrétaires administratifs de classe normale. 
c) Groupe III : 

Le directeur général de l'administration, président, ou son représentant ; 

Neuf membres titulaires représentant l'administration ; 

Dix membres titulaires représentant les adjoints administratifs principaux et adjoints administratifs, dont : 

· trois représentants des adjoints administratifs principaux de 1re classe ; 

· trois représentants des adjoints administratifs principaux de 2e classe ; 
· quatre représentants des adjoints administratifs.
d) Groupe IV : 

le directeur général de l'administration, président, ou son représentant ; 

cinq membres titulaires représentant l'administration ; 

six membres titulaires représentant les agents administratifs, dont : 

· trois représentants des agents administratifs de 1re classe ; 

· trois représentants des agents administratifs de 2e classe. 
e) Groupe V : 

le directeur général de l'administration, président, ou son représentant ; 

quatre membres titulaires représentant l'administration ; 

cinq membres titulaires représentant les agents des services techniques, dont : 

· deux représentants des agents des services techniques de 1re classe ; 

· trois représentants des agents des services techniques de 2e classe. 
Art. 6. - Les représentants titulaires de l'administration et du personnel sont remplacés, le cas échéant, par des suppléants, dont le nombre est égal à celui des membres titulaires, conformément à l'article 5 du décret du 28 mai 1982 modifié susvisé. 

Art. 7. - Les représentants, titulaires et suppléants, de l'administration au sein des commissions administratives paritaires centrales sont nommés par arrêté du ministre de l'intérieur. Les représentants élus du personnel, titulaires et suppléants, sont désignés par arrêté du ministre de l'intérieur. 

TITRE II 

COMMISSIONS ADMINISTRATIVES PARITAIRES LOCALES 

Art. 8. - Il est créé des commissions administratives paritaires locales compétentes à l'égard des fonctionnaires des corps des personnels de préfecture auprès du préfet dans chaque département. Ces commissions ont les mêmes attributions que les commissions administratives paritaires des corps de fonctionnaires concernés lorsque la compétence administrative est exercée par le préfet dans le département. Elles donnent obligatoirement un avis en matière de notation, d'avancement et de mutation à l'intérieur du département. 

Art. 9. - Les commissions administratives paritaires locales sont les suivantes : 

Groupe I : directeurs, attachés principaux de 1re et 2e classe et attachés ; 

Groupe II : secrétaires administratifs de classe exceptionnelle, secrétaires administratifs de classe supérieure et secrétaires administratifs de classe normale ; 

Groupe III : adjoints administratifs principaux de 1re classe, adjoints administratifs principaux de 2e classe et adjoints administratifs ; 

Groupe IV : agents administratifs de 1re classe et agents administratifs de 2e classe ; 

Groupe V : agents des services techniques de 1re classe et agents des services techniques de 2e classe. 

Art. 10. (Modifié par arrêté du 12 juillet 2002, NOR : INTA0220245A, art. 1er) - Les commissions administratives paritaires locales sont composées en nombre égal de représentants de l'administration et de représentants du personnel. Elles sont présidées par le préfet ou, en cas d'empêchement, par le secrétaire général ou le sous-préfet le plus ancien dans le grade le plus élevé. Des membres suppléants sont désignés en nombre égal à celui des membres titulaires. 

Art. 11. - Le nombre de représentants du personnel est fixé comme suit pour les différents groupes visés à l'article 9 du présent arrêté : 

Groupe I : 

· un représentant des directeurs ; 

· un représentant des attachés principaux de 1re classe et 2e classe ; 
· deux représentants des attachés. 
Groupe II : 

· deux représentants des secrétaires administratifs de classe exceptionnelle ; 

· deux représentants des secrétaires administratifs de classe supérieure ; 
· deux représentants des secrétaires administratifs de classe normale. 
Groupe III : 

· deux représentants des adjoints administratifs principaux de 1re classe ; 

· deux représentants des adjoints administratifs principaux de 2e classe ; 
· deux représentants des adjoints administratifs. 
Groupe IV : 

· deux représentants des agents administratifs de 1re classe ; 

· deux représentants des agents administratifs de 2e classe. 
Groupe V : 

· un représentant des agents des services techniques de 1re classe ; 

· deux représentants des agents des services techniques de 2e classe. 
Lorsque le nombre d'agents d'un même grade est inférieur à 20, le nombre de représentants est réduit à un membre titulaire. 

Le nombre des représentants est porté à deux membres titulaires si le nombre d'agents du grade concernés est supérieur à 19. 

Art. 12. (Modifié par arrêté du 12 juillet 2002, NOR : INTA0220245A, art. 1er) - Les représentants de l'administration, titulaires et suppléants au sein des commissions locales, sont nommés par arrêté du préfet. 

Ils sont choisis parmi les membres du corps préfectoral en fonction dans le département ou s'il y a lieu parmi les directeurs ou parmi les fonctionnaires de catégorie A. 

Pour la désignation de ses représentants l'administration doit respecter une proportion minimale d'un tiers de personnes de chaque sexe. Cette proportion est calculée sur l'ensemble des membres représentant l'administration, titulaires et suppléants. 

Les représentants élus du personnel, titulaires et suppléants, sont désignés par arrêté du préfet. 

nb : Pour l'information du lecteur, il est précisé que les dispositions ci-dessus sont applicables à compter du renouvellement général des commissions administratives paritaires locales opéré postérieurement à l'arrêté modificateur du 12 juillet 2002. 

Art. 13. - Les membres des commissions administratives paritaires locales sont désignés pour une période de trois années. Leur mandat peut être renouvelé. 

La durée du mandat peut être exceptionnellement réduite ou prorogée dans les conditions prévues à l'article 7 du décret du 28 mai 1982 modifié susvisé, notamment de manière à correspondre à la durée de validité du mandat des commissions administratives paritaires centrales. 

Art. 14. - Les représentants de l'administration et du personnel, membres titulaires et suppléants, des commissions administratives paritaires locales venant, au cours de la période susvisée de trois années, à cesser leurs fonctions, en raison desquelles ils ont été nommés, pour une des causes énumérées aux articles 8 et 9 du décret du 28 mai 1982 modifié susvisé sont remplacés dans les formes indiquées auxdits articles. 
TITRE III 

ELECTIONS 

A. - Commissions administratives paritaires centrales 

Art. 15. - En vue de l'accomplissement des opérations électorales pour la désignation des représentants du personnel dans chacune des commissions administratives paritaires centrales, chaque département est constitué en section de vote placée sous l'autorité du préfet. Un bureau de vote est constitué par le préfet dans les conditions prévues à l'article 18 du décret du 28 mai 1982 modifié susvisé. 

Les préfets sont chargés de porter en temps utile à la connaissance des agents placés sous leur autorité la date du scrutin qui est fixée conformément aux dispositions de l'article 11 du décret du 28 mai 1982 modifié susvisé : 

Ils sont chargés d'arrêter la liste des électeurs appelés à voter dans la section de vote. Cette liste est affichée dans les locaux des préfectures, des sous-préfectures, du tribunal administratif et de la cour administrative d'appel et, s'il y a lieu, des secrétariats généraux pour l'administration de la police, des secrétariats généraux pour les affaires régionales, du conseil général et du conseil régionale, quinze jours au moins avant la date du scrutin. 

Une section de vote est constituée à l'administration centrale du ministère de l'intérieur à l'intention des fonctionnaires des corps des personnels de préfecture en position de détachement. Un bureau de vote est constitué par le directeur général de l'administration, qui arrête également la liste des électeurs. 

Les électeurs peuvent vérifier les inscriptions et, le cas échéant, présenter des demandes d'inscription et formuler des réclamations dans les conditions prévues à l'article 13, alinéa 3, du décret du 28 mai 1982 modifié susvisé. 

Art. 16. - Sont admis à voter par correspondance les fonctionnaires visés à l'article 2 de l'arrêté du 8 janvier 1996 fixant les modalités de vote par correspondance en vue de l'élection des représentants du personnel aux commissions administratives paritaires. 

Art. 17. - Le vote par correspondance s'effectue selon les modalités fixées à l'article 3 de l'arrêté du 8 janvier 1996. 

Art. 18. - La réception et le recensement des votes par correspondance s'effectuent dans les conditions fixées par l'article 4 de l'arrêté du 8 janvier 1996. 

Art. 19. - Il est établi séparément, pour chacune des commissions administratives à constituer, un procès-verbal des opérations du dépouillement indiquant distinctement pour chaque grade les résultats constatés par le bureau de vote départemental. 

Ces procès-verbaux sont transmis au bureau des affaires générales des personnels de préfecture immédiatement après l'élection, accompagnés des listes d'émargement et des plis et de bulletins jugés non valables. 

Un bureau de vote central, composé du sous-directeur ou de son représentant, président, du chef du bureau des affaires générales des personnels de préfecture ou de son représentant, secrétaire, et d'un délégué de chaque liste en présence, procède au recensement général des votes et proclame le résultat pour chacune des commissions administratives paritaires dans les conditions prévues aux articles 20 à 22 du décret du 28 mai 1982 modifié susvisé. 

Le déroulement des opérations susmentionnées est consigné dans un procès verbal. 

Art. 20. - Le procès-verbal est transmis aux fonctionnaires habilités à représenter les listes de candidats dans les conditions fixées à l'article 15 du décret du 28 mai 1982 modifié susvisé. 

Les noms des représentants élus et de leurs suppléants sont portés à la connaissance du personnel par voie d'affichage, par les soins des préfets, dès la communication qui leur en est faite par le bureau des affaires générales des personnels de préfecture. 

A partir de cette publication court le délai de cinq jours prévu par l'article 24 du décret du 28 mai 1982 modifié susvisé en vertu duquel tout agent ayant droit de vote peut contester la validité des opérations concernant l'élection des représentants du grade auquel il appartient. Les réclamations sont transmises sans délai au bureau des affaires générales des personnels de préfecture par la voie hiérarchique. 

B. - Commissions administratives paritaires locales 

Art. 21. - Les représentants du personnel siégeant aux commissions administratives paritaires locales sont élus à la date des élections des commissions administratives paritaires centrales. 

Cette date, fixée par arrêté du ministre de l'intérieur, est portée par le préfet à la connaissance du personnel par voie d'affichage sur les panneaux appropriés dans les locaux de la préfecture, des sous-préfectures, du tribunal administratif et de la cour administrative d'appel et, s'il y a lieu, du secrétariat général pour l'administration de la police, du secrétariat général pour les affaires régionales, du conseil général et du conseil régional. 

Art. 22. - Sont électeurs dans le département : 

Les fonctionnaires en position d'activité appartenant au corps appelé à être représenté au sein d'un groupe. La position d'activité comprend notamment, outre la situation d'exercice effectif des fonctions : 

· les situations de congé prévues à l'article 34 de la loi du 11 janvier 1984 modifiée susvisée, notamment le congé de longue maladie ou le congé de longue durée ; 

· la situation de temps partiel (notamment de cessation progressive d'activité [CPA]) ; 

· la situation d'accomplissement d'une période d'instruction militaire ; 

· la situation de congé administratif d'un agent d'un département d'outre-mer ; 
Les fonctionnaires en position de congé parental ; 
Les fonctionnaires en position de détachement qui sont électeurs à la fois dans leur corps d'origine et dans le corps où ils sont détachés. 

En outre, sont également électeurs : 

Les fonctionnaires stagiaires qui sont en instance de titularisation après un avis favorable et dont la titularisation doit prendre effet à une date antérieure à celle des élections (et qui ne sont donc plus électeurs ni éligibles dans leur corps d'origine). 

Art. 23. - Les dispositions relatives au vote par correspondance énoncées aux articles 16 à 18 du présent arrêté sont applicables aux opérations électorales concernant les commissions administratives paritaires locales. Les plis non valables annexés au procès-verbal sont conservés à la préfecture. 

Art. 24. - La liste des électeurs appelés à voter dans le département est arrêtée par le préfet. Elle est affichée dans les locaux de la préfecture, des sous préfectures, du tribunal administratif et de la cour administrative d'appel et, s'il y a lieu, du secrétariat général pour l'administration de la police, du secrétariat général pour les affaires régionales, du conseil général, du conseil régional, quinze jours au moins avant la date fixée pour le scrutin. 

Les électeurs peuvent vérifier les inscriptions, présenter des demandes d'inscription et formuler des réclamations à ce sujet dans les conditions prévues à l'article 13, troisième alinéa, du décret du 28 mai 1982 modifié susvisé. 

Art. 25. - Sont éligibles, au titre d'une commission locale, les fonctionnaires remplissant les conditions requises pour être inscrits sur la liste électorale, à l'exception de ceux visés à l'article 14, deuxième alinéa, du décret du 28 mai 1982 modifié susvisé. 

Les candidats doivent exercer leurs fonctions dans la circonscription territoriale depuis trois mois au moins à la date du scrutin. 

Art. 26. (Modifié par arrêté du 12 juillet 2002, NOR : INTA0220245A, art. 1er) - Le dépôt des listes s'opère dans les conditions prévues aux articles 15, 16, 16 bis et 23 bis du décret n° 82-451 du 28 mai 1982 modifié. 

Art. 27. - Les bulletins de vote sont établis d'après un modèle type fourni par l'administration. 

Art. 28. - Un bureau de vote est institué à la préfecture pour chacune des commissions à former. Il comprend un président et un secrétaire désignés par le préfet ainsi qu'un délégué de chaque liste en présence. 

Art. 29. - Les modalités de désignation des représentants du personnel aux commissions locales sont identiques à celles prévues par le présent arrêté pour les commissions centrales. 

Art. 30. - Le dépouillement des votes, y compris les votes par correspondance, s'effectue comme il est indiqué aux premier, deuxième et troisième alinéas de l'article 19 et à l'article 20 du présent arrêté. 

Art. 31. - Les noms des représentants élus et de leurs suppléants sont portés par voie d'affichage et par les soins du préfet à la connaissance du personnel. 

A partir de cette publication court le délai de cinq jours prévu par l'article 24 du décret du 28 mai 1982 modifié susvisé. 

Art. 32. - Il est établi, séparément pour chacune des commissions locales à constituer, un procès-verbal des opérations de dépouillement indiquant distinctement pour chaque groupe les résultats constatés par le bureau de vote. 

Un exemplaire du procès-verbal est transmis immédiatement après l'élection au bureau des affaires générales des personnels de préfecture. 

Art. 33. - Le secrétariat de chaque commission locale est assuré par un représentant de l'administration, qui peut n'être pas membre de la commission. 

Art. 34. - Les membres des commissions administratives paritaires centrales, ou locales, ne perçoivent aucune indemnité du fait de leurs fonctions dans ces commissions. Ils sont indemnisés de leurs frais de déplacement et de séjour dans les conditions fixées par le décret n° 90-437 du 28 mai 1990. 

Art. 35. - Le directeur général de l'administration et les préfets sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 octobre 1998. 
Le ministre de l'intérieur, 

Pour le ministre et par délégation : 

Le directeur des personnels, 

de la formation et de l'action sociale, 

G. MOISSELIN 
Le ministre de la fonction publique, 

de la réforme de l'Etat et de la décentralisation, 

Pour le ministre et par délégation : 

Par empêchement du directeur général 

de l'administration et de la fonction publique : 

Le directeur, adjoint au directeur général, 

S.FRATACCI 
J.O n° 101 du 29 avril 2006

texte n° 7

Arrêté du 24 avril 2006 modifiant l'arrêté du 12 octobre 1998 portant création et organisation des commissions administratives paritaires centrales et locales compétentes à l'égard des corps des personnels de préfecture

NOR: INTA0600377A

Le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de l'aménagement du territoire, et le ministre de la fonction publique,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat ;

Vu le décret n° 82-451 du 28 mai 1982 modifié relatif aux commissions administratives paritaires ;

Vu le décret n° 2005-1228 du 29 septembre 2005 relatif à l'organisation des carrières des fonctionnaires de catégorie C ;

Vu le décret n° 2005-1257 du 4 octobre 2005 modifiant le décret n° 90-712 du 1er août 1990 relatif aux dispositions statutaires communes applicables aux corps d'agents administratifs des administrations de l'Etat ;

Vu l'arrêté du 12 octobre 1998 portant création et organisation des commissions administratives paritaires centrales et locales compétentes à l'égard des corps des personnels de préfecture ;

Sur la proposition du secrétaire général,

Arrêtent :

Article 1 

L'arrêté du 12 octobre 1998 susvisé est modifié comme suit :

Dans l'article 2, au lieu de :

« Groupe IV : agents administratifs de 1re classe et agents administratifs de 2e classe ; »,

Lire :

« Groupe IV : agents administratifs ; ».

Dans l'article 5, au lieu de :

« d) Groupe IV :

· le directeur général de l'administration, président, ou son représentant ;

· cinq membres titulaires représentant l'administration ;

· six membres titulaires représentant les agents administratifs, dont :


- trois représentants des agents administratifs de 1re classe ;


- trois représentants des agents administratifs de 2e classe. »,

Lire :

« d) Groupe IV :

· le directeur général de l'administration, président, ou son représentant ;

· deux membres titulaires représentant l'administration ;

· trois membres titulaires représentant les agents administratifs. »

Dans l'article 9, au lieu de :

« Groupe IV : agents administratifs de 1re classe et agents administratifs de 2e classe ; »,

Lire :

« Groupe IV : agents administratifs ; ».

Dans l'article 11, au lieu de :

« Groupe IV :

· deux représentants des agents administratifs de 1re classe ;

· deux représentants des agents administratifs de 2e classe. »,

Lire :

« Groupe IV :

· deux représentants des agents administratifs. »

Article 2 

Le secrétaire général est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 24 avril 2006.

Le ministre d'Etat,

ministre de l'intérieur

et de l'aménagement du territoire,

Pour le ministre et par délégation :

Le directeur des ressources humaines,

B. Schmeltz

Le ministre de la fonction publique,

Pour le ministre et par délégation :

Le directeur général de l'administration

et de la fonction publique,

P. Peny

J.O n° 42 du 19 février 1992 

Arrêté du 17 janvier 1992 instituant des commissions administratives paritaires nationales et locales compétentes à l'égard des ouvriers professionnels et maîtres ouvriers 

NOR: INTA9220017A

Le ministre d’Etat, ministre de la fonction publique et de la modernisation de l’administration, et le ministre de l’intérieur,

 

Vu la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi no 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat;

 

Vu le décret no 84-955 du 25 octobre 1984 relatif aux commissions administratives paritaires de la fonction publique de l’Etat, ensemble le décret no 82-451 du 28 mai 1982, modifié par le décret no 86-247 du 20 février 1986 relatif au même objet;

 

Vu le décret no 90-714 du 1er août 1990 relatif aux dispositions statutaires communes applicables aux corps d’ouvriers professionnels des administrations de l’Etat et aux corps de maîtres ouvriers des administrations de l’Etat;

 

Vu l’arrêté du 22 mai 1989 fixant les modalités de vote par correspondance en vue de l’élection des représentants du personnel aux commissions administratives paritaires du ministère de l’intérieur;

 

Sur la proposition du directeur général de l’administration du ministère de l’intérieur,

 

 

 

Arrêtent:

 

 

 

 

TITRE Ier

 

CREATION ET COMPOSITION DES COMMISSIONS ADMINISTRATIVES PARITAIRES

NATIONALES ET LOCALES

 

 

Art. 1er. - Il est institué, auprès du directeur général de l’administration au ministère de l’intérieur, des commissions administratives paritaires nationales compétentes à l’égard, respectivement, des maîtres ouvriers et des ouvriers professionnels.

 

La composition de ces commissions est fixée comme suit:

 

  

......................................................

 

 

Vous pouvez consulter le tableau dans le JO no 0042 du 19/02/1992 

 

......................................................

 

 

 Art. 2. - Il est institué, auprès du préfet, dans chaque département, et auprès du directeur général de l’administration en administration centrale,

 

des commissions administratives paritaires locales compétentes,

 

respectivement, à l’égard des maîtres ouvriers et des ouvriers professionnels.

 

La composition de ces commissions est identique à celle des commissions paritaires nationales mentionnées à l’article 1er du présent arrêté.

 

 

Toutefois, lorsque le nombre des fonctionnaires d’un même grade est inférieur à vingt, le nombre des représentants du personnel pour ce grade est réduit à un membre titulaire et un membre suppléant.

 

  

Art. 3. - Les commissions administratives paritaires locales instituées auprès de chaque préfet ont les mêmes attributions que les commissions administratives paritaires des corps de fonctionnaires lorsque la compétence administrative est exercée par le préfet du département. Elles donnent obligatoirement un avis en matière de notation, d’avancement et de mutation dans le ressort du département.

 

  

Art. 4. - Les représentants titulaires ou suppléants de l’administration et les représentants élus du personnel, titulaires ou suppléants, sont désignés: - par arrêté du ministre de l’intérieur pour les commissions administratives paritaires nationales et les commissions administratives paritaires locales instituées en administration centrale, mentionnées respectivement aux articles 1er et 2 du présent arrêté;

 

- par arrêté du préfet pour les commissions administratives paritaires locales.

  

 

TITRE II

 

ELECTIONS DES REPRESENTANTS DES PERSONNELS AUX COMMISSIONS ADMINISTRATIVES PARITAIRES NATIONALES 

 

 

Art. 5. - En vue de l’accomplissement des opérations électorales pour la désignation des représentants du personnel dans chacune des commissions administratives paritaires nationales, chaque département est constitué en section de vote placé sous l’autorité du préfet. Un bureau de vote est constitué par le préfet dans les conditions prévues à l’article 18 du décret no 82-451 du 28 mai 1982 modifié.

 

Les préfets sont chargés de porter en temps utile à la connaissance des agents placés sous leur autorité la date du scrutin qui est fixée conformément aux dispositions de l’article 11 du décret no 82-451 du 28 mai 1982 modifié.

 

Ils sont chargés d’arrêter la liste des électeurs appelés à voter dans la section de vote. Cette liste est affichée dans les locaux des préfectures,

 

des sous-préfectures, et, s’il y a lieu, des secrétariats généraux pour les affaires régionales, du conseil général et du conseil régional quinze jours au moins avant la date du scrutin.

 

Une section de vote est constituée à l’administration centrale du ministère de l’intérieur à l’intention des fonctionnaires des corps de maître ouvrier et d’ouvrier professionnel en fonction à l’administration centrale. Un bureau de vote est constitué par le directeur général de l’administration qui arrête également la liste des électeurs.

 

Les électeurs peuvent vérifier les inscriptions et, le cas échéant,

 

présenter des demandes d’inscription et formuler des réclamations dans les conditions prévues à l’article 13, alinéa 3, du décret no 82-451 du 28 mai 1982 modifié.

 

 

 

Art. 6. - Sont admis à voter par correspondance les fonctionnaires visés à l’article 1er de l’arrêté du 22 mai 1989 fixant les modalités de vote par correspondance en vue de l’élection des représentants du personnel aux commissions administratives paritaires.

 

 

 Art. 7. - Le vote par correspondance s’effectue selon les modalités fixées à l’article 2 de l’arrêté du 22 mai 1989 susvisé.

 

  

Art. 8. - La réception et le recensement des votes par correspondance s’effectuent dans les conditions fixées par l’article 3 de l’arrêté du 22 mai 1989 susvisé.

 

  

Art. 9. - Il est établi séparément, pour chacune des commissions administratives à constituer, un procès-verbal des opérations du dépouillement indiquant distinctement, pour chaque grade, les résultats constatés par le bureau de vote départemental.

 

Ces procès-verbaux sont transmis au bureau des personnels techniques et spécialisés dans les huit jours suivant l’élection, accompagnés des listes d’émargement, des plis et des bulletins jugés non valables, ainsi que les plis émanant des catégories qui ont réuni moins de quatre votants.

 

 

Un bureau de vote central composé du sous-directeur ou de son représentant, président, du chef du bureau des personnels techniques et spécialisés ou de son représentant, secrétaire, et d’un délégué de chaque liste en présence,

 

procède au recensement général des votes et proclame le résultat pour chacune des commissions administratives paritaires dans les conditions prévues aux articles 20 et 22 du décret no 82-451 du 28 mai 1982 modifié.

 

Le déroulement des opérations susmentionnées est consigné dans un procès-verbal.

  

 

Art. 10. - Le procès-verbal est transmis aux fonctionnaires habilités à représenter les listes de candidats dans les conditions fixées à l’article 15 du décret no 82-451 du 28 mai 1982 modifié.

 

Les noms des délégués élus et de leurs suppléants sont portés à la connaissance du personnel par voie d’affichage, par les soins des préfets,

 

dès la communication qui leur en est faite par le bureau des personnels techniques et spécialisés.

 

A partir de cette publication, court le délai de cinq jours prévu par l’article 24 du décret no 82-451 du 28 mai 1982 modifié en vertu duquel tout agent ayant droit de vote peut contester la validité des opérations concernant l’élection des délégués du grade auquel il appartient. Les réclamations sont transmises sans délai au bureau des personnels techniques et spécialisés par la voie hiérarchique.

 

 

 

TITRE III

 

ELECTIONS DES REPRESENTANTS DES PERSONNELS AUX

COMMISSIONS ADMINISTRATIVES PARITAIRES LOCALES

 

A. - Commissions administratives paritaires locales

instituées dans chaque département auprès du préfet

 

 

Art. 11. - Les représentants du personnel siégeant aux commissions administratives paritaires locales sont élus à la date des élections des commissions administratives paritaires nationales.

 

Cette date, fixée par arrêté du ministre de l’intérieur, est portée par le préfet à la connaissance du personnel par voie d’affichage sur les panneaux appropriés dans les locaux de la préfecture, des sous-préfectures et, s’il y a lieu, du secrétariat général pour l’administration de la police, du secrétariat général pour les affaires régionales, du conseil général et du conseil régional.

 

  

Art. 12. - Sont électeurs dans le département:

 

- les fonctionnaires en position d’activité ou en congé parental,

 

appartenant au corps représenté par la commission administrative paritaire locale, de la préfecture, des sous-préfectures, des services extérieurs des administrations de l’Etat et, s’il y a lieu, du secrétariat général pour les affaires régionales, du secrétariat général pour l’administration de la police, y compris des services annexes de celui-ci, même situés à l’extérieur du département;

 

- les fonctionnaires en position de détachement dans un des corps représentés par la commission administrative paritaire locale;

 

- les fonctionnaires mis à disposition du président du conseil général ou du président du conseil régional appartenant au corps représenté par la commission administrative paritaire locale.

  

 

Art. 13. - Les dispositions relatives au vote par correspondance énoncées aux articles 6 à 8 du présent arrêté sont applicables aux opérations électorales concernant les commissions administratives paritaires locales.

 

Les plis non valables annexés au procès-verbal sont conservés à la préfecture.

 

  

Art. 14. - La liste des électeurs appelés à voter dans le département est arrêtée par le préfet. Elle est affichée dans les locaux de la préfecture,

 

des sous-préfectures et, s’il y a lieu, du secrétariat général pour l’administration de la police, du secrétariat général pour les affaires régionales, du conseil général, du conseil régional, quinze jours au moins avant la date fixée pour le scrutin.

 

Les électeurs peuvent vérifier les inscriptions, présenter des demandes d’inscription et formuler des réclamations à ce sujet dans les conditions prévues à l’article 13, troisième alinéa, du décret no 82-451 du 28 mai 1982 modifié.

 

 

 Art. 15. - Sont éligibles, au titre d’une commission locale, les fonctionnaires remplissant les conditions requises pour être inscrits sur la liste électorale, à l’exception de ceux visés à l’article 14, deuxième alinéa, du décret no 82-451 du 28 mai 1982 modifié.

 

Les candidats doivent, à la date du scrutin, exercer leurs fonctions dans la circonscription territoriale depuis au moins trois mois.

 

  

Art. 16. - Le dépôt des listes s’opère dans les conditions prévues aux articles 15 et 16 du décret no 82-451 du 28 mai 1982 modifié.

 

  

Art. 17. - Les bulletins de vote sont établis d’après un modèle type fourni par l’administration. Dès l’affichage de la liste des électeurs, ces bulletins sont remis au préfet par les représentants des listes, en nombre au moins égal, pour chacune de celles-ci, au nombre des électeurs inscrits sur les listes électorales.

 

  

Art. 18. - Un bureau de vote est institué à la préfecture pour chacune des commissions à former. Il comprend un président et un secrétaire désignés par le préfet ainsi qu’un délégué de chaque liste en présence.

  

 

Art. 19. - Les modalités de désignation des représentants du personnel aux commissions locales sont identiques à celles prévues par le présent arrêté pour les commissions nationales.

  

 

Art. 20. - Le dépouillement des votes, y compris les votes par correspondance, s’effectue comme il est indiqué aux alinéas 1, 2 et 3 de l’article 9 et à l’article 10 du présent arrêté.

 

 

 Art. 21. - Les noms des délégués élus et de leurs suppléants sont portés par voie d’affichage et par les soins du préfet à la connaissance du personnel.

 

A partir de cette publication court le délai de cinq jours prévu à l’article 24 du décret no 82-451 du 28 mai 1982 modifié.

 

  

Art. 22. - Il est établi, séparément pour chacune des commissions locales à constituer, un procès-verbal des opérations de dépouillement indiquant distinctement les résultats constatés par le bureau de vote.

 

Un exemplaire du procès-verbal est transmis dans les huit jours suivant l’élection au bureau des personnels techniques et spécialisés.

 

  

Art. 23. - Le secrétariat de chaque commission locale est assuré par un représentant de l’administration qui peut n’être pas membre de la commission. 

  

 

B. - Commissions administratives paritaires locales

instituées en administration centrale

 

 

Art. 24. - La procédure électorale pour la désignation des représentants des personnels aux commissions administratives paritaires locales instituées dans chaque département auprès du préfet, décrite aux articles 11 à 23, est également applicable lors de la désignation des représentants des personnels aux commissions administratives paritaires locales instituées en administration centrale.

 

Le directeur général de l’administration se substitue alors au préfet dans l’ensemble de la procédure électorale.

 

  

Art. 25. - Les membres des commissions administratives paritaires nationales ou locales ne perçoivent aucune indemnité du fait de leurs fonctions dans ces commissions. Ils sont indemnisés de leurs frais de déplacement et de séjour dans les conditions fixées par le décret no 90-437 du 28 mai 1990.

  

 

Art. 26. - Le directeur général de l’administration du ministère de l’intérieur est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

 

 

EN COURS DE PUBLICATION

ARRETE modifiant l’arrêté du 17 janvier 1992 instituant des commissions administratives paritaires nationales et locales compétentes à l’égard des ouvriers professionnels et des maîtres ouvriers

Le ministre d’Etat, ministre de l'intérieur et de l’aménagement du territoire et le ministre de la fonction publique,


Vu la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi no 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat ;

Vu le décret no 84-955 du 25 octobre 1984 relatif aux commissions administratives paritaires de la fonction publique de l’Etat, ensemble le décret no 82-451 du 28 mai 1982, modifié par le décret no 86-247 du 20 février 1986 relatif au même objet ;

Vu le décret no 90-714 du 1er août 1990 relatif aux dispositions statutaires communes applicables aux corps d’ouvriers professionnels des administrations de l’Etat et aux corps de maîtres ouvriers des administrations de l’Etat ;

Vu l’arrêté NOR INTA9600031A du 8 janvier 1996 modifié fixant les modalités de vote par correspondance en vue de l’élection des représentants du personnel aux commissions administratives paritaires relevant de la direction générale de l’administration du ministère de l’intérieur ;

Sur la proposition du secrétaire général,

 A R R E T E - 

Article 1 : L’arrêté du 17 janvier 1992 susvisé est modifié comme suit :

Article 6

Au lieu de :

« Sont admis à voter par correspondance les fonctionnaires visés à l’article 1er de l’arrêté du 22 mai 1989 fixant les modalités de vote par correspondance en vue de l’élection des représentants du personnel aux commissions administratives paritaires. »

Lire :

« Sont admis à voter par correspondance les fonctionnaires visés à l’article 2 de l’arrêté du 8 janvier 1996 modifié fixant les modalités de vote par correspondance en vue de l’élection des représentants du personnel aux commissions administratives paritaires. »

Article 7

Au lieu de : 

« Le vote par correspondance s’effectue selon les modalités fixées à l’article 2 de l’arrêté du 22 mai 1989 susvisé. »

Lire :

« Le vote par correspondance s’effectue selon les modalités fixées à l’article 3 de l’arrêté du 8 janvier 1996 modifié susvisé. »

Article 8

Au lieu de : 

« La réception et le recensement des votes par correspondance s’effectuent dans les conditions fixées par l’article 3 de l’arrêté du 22 mai 1989 susvisé. »

Lire :

« La réception et le recensement des votes par correspondance s’effectuent dans les conditions fixées par l’article 4 de l’arrêté du 8 janvier 1996 modifié susvisé. »

Article 2 : Aux articles 1 et 2 de l’arrêté du 17 janvier 1992 précité, les mots « le directeur général de l’administration » sont remplacés par « le secrétaire général ».

Article 3 : Aux articles 5 et 24 de l’arrêté du 17 janvier 1992 précité, les mots « le directeur général de l’administration » sont remplacés par « le directeur des ressources humaines ».

Article 4 : Aux articles 9, 10 et 22 de l’arrêté du 17 janvier 1992 précité, les mots « bureau des personnels techniques et spécialisés » sont remplacés par « bureau de l’emploi, des finances et des affaires juridiques ».

Article 5  : Le secrétaire général de l'administration et les préfets sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Annexe 2

Edition de la liste électorale

et de la liste d’émargement

Afin de permettre à chaque bureau du personnel d’éditer une liste conforme à un modèle unique, une option spécifique est disponible sur GPR2. Cette option est lancée en appelant le code 74 à partir du menu général de l’application. Pour plus de détails, veuillez-vous reporter au manuel de l’utilisateur.

Sont produites la liste des électeurs et la liste d’émargement ; celles-ci portent la date du scrutin et le nom de la préfecture pour laquelle elles sont produites. Elles sont triées par corps, grade et ordre alphabétique du nom patronymique des agents ( nom de jeune fille pour les femmes mariées ). Le nom usuel des agents ( nom d’épouse pour les femmes mariées ) n’est indiqué que lorsqu’il diffère du nom patronymique. Un saut de page est produit à chaque changement de corps.

Ces deux listes sont produites par le biais d’éditions UNIX. Il vous est donc impossible d’intervenir sur leur présentation ou leur mise en forme. En revanche, pour qu’elles soient le reflet réel de l’effectif de votre préfecture, il est impératif que toutes les modifications sur le statut et les positions statutaires des agents aient été faites. Seule une mise à jour des données sur GPR2 peut modifier la liste électorale. Je rappelle à cet égard que vous pouvez imprimer les listes autant de fois que vous le désirez pour tenir compte des changements intervenus dans GPR2.

ANNEXE 3

Comment voter par correspondance ?

	1° - Glisser le bulletin dans l'enveloppe n° 1 et la cacheter

	(
	(
	(

	2° - Glisser l'enveloppe n° 1 dans l'enveloppe n° 2 et la cacheter

	(
	(
	(

	3° - Remplir l'ensemble des mentions demandées au dos de l'enveloppe n° 2

	
	(
	

	4° - Faire les mêmes opérations pour l’élection à l’autre COMMISSION

	

	5° - Glisser les deux enveloppes n° 2 dans l'enveloppe n° 3

	CAP  centrale ou nationale (
CAP locale     (
	(
	(

	5° - Remettez l’enveloppe n°3 à votre chef de service qui la transmettra au bureau de vote, ou bien envoyez vous-même vos votes par voie postale. 

L'affranchissement est à la charge du ministère de l'Intérieur

	
	(
	


ATTENTION

Le non respect de ces indications entraînera la nullité de vos votes.

Vos votes doivent parvenir au bureau de vote pour le mardi 17 octobre 2006 à 17 heures au plus tard

(tenir compte des délais d'acheminement du courrier qui peuvent s'élever à plusieurs jours).
Enveloppe n° 2

	
	N° 2

	
	

	ELECTION A LA COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE LOCALE COMPETENTE
A L'EGARD DES ………………..(nom du corps : groupe I, II, III, MO ou OP)
…………………………………………

	
	

	SCRUTIN DU 17 OCTOBRE 2006
	

	NOM : …………………………………………….
	

	PRENOM : ……………………………………….
	

	GRADE : …………………………………………..
	

	AFFECTATION : ………………………………...
	

	SIGNATURE : ……………………………………
	


	
	N° 2

	
	

	ELECTION A LA COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE CENTRALE OU NATIONALE COMPETENTE A L'EGARD DES ………………………… (nom du corps : groupe I, II, III, MO ou OP)
…………………………………………….

	
	

	SCRUTIN DU 17 OCTOBRE 2006
	

	NOM : …………………………………………….
	

	PRENOM : ……………………………………….
	

	GRADE : …………………………………………..
	

	AFFECTATION : ………………………………...
	

	SIGNATURE : ……………………………………
	


Enveloppe n° 3

	
	
	T

	ELECTIONS

CAP DES …
	
	

	(nom du corps :

groupe I, II, III, MO ou OP)
	
	

	Scrutin du 17 octobre 2006
	
	

	PERSONNEL
	
	

	Ne pas décacheter

N° 3
	Monsieur le Préfet …………………………….. 
	

	
	Bureau des personnels
	

	
	(adresse de la préfecture)
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


ANNEXE 4

PROCES VERBAL DE RECENSEMENT DES VOTES
du bureau de vote situé à …………….

………………………..

SCRUTIN DU 17 OCTOBRE 2006

élection des représentants du personnel au sein des commissions administratives paritaires locales compétentes à l'égard des ….
et

élection des représentants du personnel

au sein des commissions administratives paritaires centrale ou nationale
compétentes à l'égard des …

Ce scrutin a été ouvert à 09 H 00.

Nous avons fait constater que les urnes étaient vides d'enveloppe et de tout objet.

INCIDENTS INTERVENUS

……………………………………………………………………………………………………………………………...

……………………………………………………………………………………………………………………………...

………………………………………………………………………………………………………………………….…..

Nous avons déclaré le scrutin clos à 17 heures.

Nous avons compté le nombre de votes suivants :

	CORPS ou GROUPES
	INSCRITS
	VOTES A L'URNE
	VOTES PAR CORRESPONDANCE
(enveloppes n° 3)

	CAP centrale groupe I
	
	
	

	CAP centrale groupe I  (personnels affectés en juridictions administratives)
	
	
	

	CAP locale groupe I
	
	
	

	CAP centrale groupe II
	
	
	

	CAP centrale groupe II (personnels affectés en juridictions administratives)
	
	
	

	CAP locale groupe II
	
	
	

	CAP centrale groupe III
	
	
	

	CAP centrale groupe III (personnels affectés en juridictions administratives)
	
	
	

	CAP locale groupe III
	
	
	


	CORPS ou GROUPES
	INSCRITS
	VOTES A L'URNE
	VOTES PAR CORRESPONDANCE
(enveloppes n° 3)

	CAP nationale OP
	
	
	

	CAP nationale  OP    (personnels affectés en juridictions administratives)
	
	
	

	CAP locale OP
	
	
	

	CAP nationale MO
	
	
	

	CAP nationale MO     (personnels affectés en juridictions administratives)
	
	
	

	CAP locale MO
	
	
	


LE REPRESENTANT DE L'ADMINISTRATION

LES REPRESENTANTS DES LISTES


Fait à ……………….., le 

ANNEXE 5

DEPARTEMENT : ………………….
PROCES-VERBAL DES VOTES PAR CORRESPONDANCE

POUR L'ELECTION DES REPRESENTANTS DU PERSONNEL

AUX C.A.P. COMPETENTES A L'EGARD DES …

(GROUPE I, II, III, OP ou MO)

*  *  *  *
SCRUTIN DU MARDI 17 OCTOBRE 2006

*  *  *  *
I - COMPOSITION DU BUREAU DE VOTE

- Président …………………………………………. 

- Secrétaire ………………………………………… 

- Délégués des listes en présence …………….…

II - OUVERTURE DES ENVELOPPES

	COMPTAGE DES ENVELOPPES N° 3
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
a) Enveloppes n° 3 reçues
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
b) Enveloppes n° 3 mises à part
	(enveloppes n° 3 arrivées hors délai)
	
	
	
-
	

	
	
	
	
	
	

	
c) Enveloppes n° 3 ouvertes
	
	
	
	
=
	

	
	
	
	
	

	COMPTAGE DES ENVELOPPES N° 2
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
a) Enveloppes n° 2 absentes 
	
	
	
	
-
	

	
	
	
	
	
	

	
b) Total des enveloppes n° 2 reçues
	
	
	
=
	

	
	
	
	
	
	

	

)
	Enveloppes n° 2 illisibles ou sans nom et
	
	
	
	

	

)
	signature
	+
	
	
	

	

)
	Enveloppe n° 2 d'électeurs ayant pris part
	
	
	
	

	
c) Enveloppes n° 2 mises à part 
)
	directement au vote
	
	
	
	

	

)
	
	+
	
	
	

	

)
	Enveloppes n° 2 multiples
	
	
	
	

	

)
	
	
	
	
	

	
d) Total des enveloppes n° 2 mises à part
	=
	
	
	

	
	
	
	
	
-
	

	
e) Enveloppes n° 2 ouvertes
	
	
	
	
=
	

	
	
	
	
	
	

	
	) dont CAP centrale ou nationale
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	) dont CAP locale
	
	
	
	


	
	(report du nombre d'enveloppes n° 2 ouvertes CAP centrale ou nationale)
	

	
	
	
	
	

	COMPTAGE DES ENVELOPPES N° 1
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
a) Enveloppes n° 1 absentes 
	
	
	
-
	

	
	
	
	
	
	

	
b) Total des enveloppes n° 1
	
	
	
	=
	

	
	
	
	
	
	

	

)
	Enveloppes n° 1 comportant un signe distinctif
	
	
	
	

	
c) Enveloppes n° 1 mises à part
)
	
	+
	
	
	

	

)
	Enveloppes n° 1 multiples
	
	
	
	

	
	
	
	
	
-
	

	
d) Total des enveloppes n° 1 mises à part
	=
	
	
	

	
	
	
	
	
=
	

	
e) Enveloppes n° 1 mises dans l'urne
	
	
	
	

	
	
	

	
) dont urne CAP centrale ou nationale
	
	

	
	
	

	
) dont urne CAP centrale ou nationale (personnels affectés dans les juridictions administratives)
	
	


ANNEXE 6

DEPARTEMENT : …………………..

PROCES-VERBAL

(HORS PERSONNELS AFFECTES DANS LES JURIDICTIONS ADMINISTRATIVES)

POUR L'ELECTION DES REPRESENTANTS DU PERSONNEL

AUX C.A.P. CENTRALES OU NATIONALES COMPETENTES

A L'EGARD DES …

(GROUPE I, II, III, OP ou MO)

*  *  *  *
SCRUTIN DU MARDI 17 OCTOBRE 2006
*  *  *  *
GROUPE ou CORPS : …………………………………………..

I - COMPOSITION DU BUREAU DE VOTE DEPARTEMENTAL

- Président
 


- Secrétaire
 


- Délégué des listes en présence
 
(liste A)



 
(liste B)



 
(liste C)



 
(liste D)

II - RECENSEMENT DES VOTES
	
a) nombre d'électeurs inscrits
	

	
	

	
b) nombre de votants
	

	
	

	
c) nombre d'enveloppes présentes dans l'urne
	


OBSERVATIONS (dans le cas où une différence serait constatée entre le nombre d'enveloppes présentes dans l'urne et le nombre de votants)

… / …
III – DEPOUILLEMENT DU SCRUTIN

	
- Nombre de bulletins nuls
	

	
	

	
- Nombre de suffrages valablement exprimés
	

	
	

	
- Observations
	


IV – RECENSEMENT DES RESULTATS OBTENUS PAR CHAQUE LISTE

	LISTES
	
	NOMBRE DE VOIX OBTENUES

	A
	
	

	B
	
	

	C
	
	

	D
	
	

	
	
	

	
	TOTAL
	


V - CONSERVATION DES BULLETINS DE VOTE

- nombre de bulletins de vote, par liste, non annexés au procès-verbal et conservés sous 


  enveloppes cachetées :


. liste A...........................................................................


. liste B...........................................................................


. liste C...........................................................................


. liste D...........................................................................


- placement des enveloppes contenant les bulletins des différentes listes dans une grande 


  enveloppe qui est cachetée.

- 2 -
VI  - LISTE DES PIECES A ANNEXER AU PROCES VERBAL (à cocher éventuellement)

	
- procès-verbal de recensement des votes
	
	

	
	
	

	
- Procès-verbal de vote par correspondance et enveloppes mises à part
	
	

	
	
	

	
- Bulletins et enveloppes nuls ou litigieux
	
	

	
	
	

	
- Feuille de pointage
	
	

	
	
	

	
- Liste d'émargement
	
	

	
	
	

	
- Réclamations éventuelles (nombre de pièces jointes)
	
	



Ont signé le présent procès-verbal


Fait à……………………le ……………………….

Le président du bureau de vote
Le secrétaire du bureau de vote

Les délégués de listes

- 3 -

DEPARTEMENT : …………………..

PROCES-VERBAL

(PERSONNELS AFFECTES DANS LES JURIDICTIONS ADMINISTRATIVES)

POUR L'ELECTION DES REPRESENTANTS DU PERSONNEL

AUX C.A.P. CENTRALES OU NATIONALES COMPETENTES

A L'EGARD DES …

(GROUPE I, II, III, OP ou MO)

*  *  *  *
SCRUTIN DU MARDI 17 OCTOBRE 2006
GROUPE ou CORPS : …………………………………………..

I - COMPOSITION DU BUREAU DE VOTE DEPARTEMENTAL

- Président
 


- Secrétaire
 


- Délégué des listes en présence
 
(liste A)



 
(liste B)



 
(liste C)



 
(liste D)

II - RECENSEMENT DES VOTES
	
a) nombre d'électeurs inscrits
	

	
	

	
b) nombre de votants
	

	
	

	
c) nombre d'enveloppes présentes dans l'urne
	


OBSERVATIONS (dans le cas où une différence serait constatée entre le nombre d'enveloppes présentes dans l'urne et le nombre de votants)

- 4 -

III – DEPOUILLEMENT DU SCRUTIN

	
- Nombre de bulletins nuls
	

	
	

	
- Nombre de suffrages valablement exprimés
	

	
	

	
- Observations
	


IV – RECENSEMENT DES RESULTATS OBTENUS PAR CHAQUE LISTE

	LISTES
	
	NOMBRE DE VOIX OBTENUES

	A
	
	

	B
	
	

	C
	
	

	D
	
	

	
	
	

	
	TOTAL
	


V - CONSERVATION DES BULLETINS DE VOTE

- nombre de bulletins de vote, par liste, non annexés au procès-verbal et conservés sous 


  enveloppes cachetées :


. liste A...........................................................................


. liste B...........................................................................


. liste C...........................................................................


. liste D...........................................................................


- placement des enveloppes contenant les bulletins des différentes listes dans une grande 


  enveloppe qui est cachetée.

- 5 -

VI  - LISTE DES PIECES A ANNEXER AU PROCES VERBAL (à cocher éventuellement)

	
- procès-verbal de recensement des votes
	
	

	
	
	

	
- Procès-verbal de vote par correspondance et enveloppes mises à part
	
	

	
	
	

	
- Bulletins et enveloppes nuls ou litigieux
	
	

	
	
	

	
- Feuille de pointage
	
	

	
	
	

	
- Liste d'émargement
	
	

	
	
	

	
- Réclamations éventuelles (nombre de pièces jointes)
	
	



Ont signé le présent procès-verbal


Fait à……………………le ……………………….

Le président du bureau de vote
Le secrétaire du bureau de vote

Les délégués de listes

- 6 -

DEPARTEMENT : …………………..

PROCES-VERBAL FINAL
POUR L'ELECTION DES REPRESENTANTS DU PERSONNEL

AUX C.A.P. CENTRALES OU NATIONALES COMPETENTES

A L'EGARD DES …

(GROUPE I, II, III, OP ou MO)

*  *  *  *
SCRUTIN DU MARDI 17 OCTOBRE 2006
GROUPE ou CORPS : …………………………………………..

I - COMPOSITION DU BUREAU DE VOTE DEPARTEMENTAL

- Président
 


- Secrétaire
 


- Délégué des listes en présence
 
(liste A)



 
(liste B)



 
(liste C)



 
(liste D)

II - RECENSEMENT DES VOTES
	
a) nombre d'électeurs inscrits
	

	
	

	
b) nombre de votants
	

	
	

	
c) nombre d'enveloppes présentes dans l'urne
	


OBSERVATIONS (dans le cas où une différence serait constatée entre le nombre d'enveloppes présentes dans l'urne et le nombre de votants)

- 7 -

III – DEPOUILLEMENT DU SCRUTIN

	
- Nombre de bulletins nuls
	

	
	

	
- Nombre de suffrages valablement exprimés
	

	
	

	
- Observations
	


IV – RECENSEMENT DES RESULTATS OBTENUS PAR CHAQUE LISTE

	LISTES
	
	NOMBRE DE VOIX OBTENUES

	A
	
	

	B
	
	

	C
	
	

	D
	
	

	
	
	

	
	TOTAL
	


V - CONSERVATION DES BULLETINS DE VOTE

- nombre de bulletins de vote, par liste, non annexés au procès-verbal et conservés sous 


  enveloppes cachetées :


. liste A...........................................................................


. liste B...........................................................................


. liste C...........................................................................


. liste D...........................................................................


- placement des enveloppes contenant les bulletins des différentes listes dans une grande 


  enveloppe qui est cachetée.

- 8 -

VI  - LISTE DES PIECES A ANNEXER AU PROCES VERBAL (à cocher éventuellement)

	
- procès-verbal de recensement des votes
	
	

	
	
	

	
- Procès-verbal de vote par correspondance et enveloppes mises à part
	
	

	
	
	

	
- Bulletins et enveloppes nuls ou litigieux
	
	

	
	
	

	
- Feuille de pointage
	
	

	
	
	

	
- Liste d'émargement
	
	

	
	
	

	
- Réclamations éventuelles (nombre de pièces jointes)
	
	



Ont signé le présent procès-verbal


Fait à……………………le ……………………….

Le président du bureau de vote
Le secrétaire du bureau de vote

Les délégués de listes

- 9 -

ANNEXE 7

DEPARTEMENT : …………………..

PROCES-VERBAL

POUR L'ELECTION DES REPRESENTANTS DU PERSONNEL

AUX C.A.P. LOCALES COMPETENTES A L'EGARD DES …

(GROUPE I, II, III, OP ou MO)

*  *  *  *
SCRUTIN DU MARDI 17 OCTOBRE 2006
GROUPE ou CORPS : ………………………………………………

I - COMPOSITION DU BUREAU DE VOTE

- Président …………………………………………. 


- Secrétaire …………………………………… 

- Délégués des listes en présence ……………… 
(liste A)




(liste B)




(liste C)




(liste D)

II – CALCUL DU TAUX DE PARTICIPATION

	
a) nombre d'électeurs inscrits
	

	
	

	
b) nombre de votants
	

	
	

	
c) nombre d'enveloppes présentes dans l'urne
	


OBSERVATIONS (dans le cas où une différence serait constatée entre le nombre d'enveloppes présentes dans l'urne et le nombre de votants)

	
d) taux de participation (nombre de votants / nombre d'électeurs inscrits X 100)
	


III – DEPOUILLEMENT DU SCRUTIN

	
- Nombre de bulletins nuls
	

	
	

	
- Nombre de suffrages valablement exprimés
	

	
	

	
- Observations
	


IV – RECENSEMENT DES RESULTATS OBTENUS PAR CHAQUE LISTE

	LISTES
	
	NOMBRE DE VOIX OBTENUES

	A
	
	

	B
	
	

	C
	
	

	D
	
	

	
	
	

	
	TOTAL
	


V - CONSERVATION DES BULLETINS DE VOTE

- nombre de bulletins de vote, par liste, non annexés au procès-verbal et conservés sous 


  enveloppes cachetées :


. liste A...................................................................................


. liste B...................................................................................


. liste C...................................................................................


. liste D...................................................................................


- placement des enveloppes contenant les bulletins des différentes listes dans une grande 


  enveloppe qui est cachetée.

VI - REPARTITION ET ATTRIBUTION DES SIEGES

1) calcul du quotient electoral

                    suffrages exprimés


     ------------------------------------------------- = quotient électoral


     nombre de sièges de titulaires à pourvoir


2) repartition des sieges de titulaires

2.1. Répartition des sièges au quotient


nombre de voix de la liste



-------------------------------- =



       quotient électoral


(opération à effectuer pour chaque liste)


...........................................................


...........................................................


2.2. Répartition des sièges restant à la plus forte moyenne : 



nombre de voix de la liste


-------------------------------------------------------- =


nombre de sièges attribués au quotient + 1


(opération à effectuer pour chaque liste)


...........................................................


(opération à renouveler pour chaque siège restant à pourvoir)


...........................................................


...........................................................


3) REPARTITION DES SIEGES PAR GRADE

3.1. Choix par la liste ayant obtenu le plus grand nombre de sièges

(pour avoir au plus, un siège par grade)


 ........................................................


3.2. Choix par liste arrivant "en deuxième position"


(opération à renouveler pour chaque liste)


...........................................................


...........................................................


3.3. Eventuellement, choix par la liste qui a obtenu le plus grand nombre de sièges pour la 


       répartition des sièges restant auxquels elle a droit :


4) CANDIDATS ELUS (dans l'ordre de  présentation sur la liste)



   titulaires



   suppleants



        -----



         -----



        -----



         -----



        -----



         -----



        -----



         -----

VII - LISTE DES PIECES A ANNEXER AU PROCES-VERBAL  (à cocher éventuellement)

	
- Procès-verbal de recensement des votes
	
	

	
	
	

	
- Procès-verbal de vote par correspondance et enveloppes mises à part
	
	

	
	
	

	
- Bulletins et enveloppes nuls ou litigieux
	
	

	
	
	

	
- Feuille de pointage
	
	

	
	
	

	
- Liste d'émargement
	
	

	
	
	

	
- Réclamations éventuelles (nombre de pièces jointes)
	
	


VIII- OBSERVATIONS ET CONTESTATIONS EVENTUELLES

Ont signé le présent procès-verbal


Fait à ………………….. , le …………………………

Le président du bureau de vote
Le secrétaire du bureau de vote

Les délégués de listes

